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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quin:e.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, Le procès-verbal de 
la séance du 22 mai 1954 a été affiché, 

IL n'y a pas d'éobservation 

Le procès-verbal est adopté. 


CONGE 


M. le président. M. Voca demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. | 

I n'y à pas d'opposition ?.., 

Le congé est accordé, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en aulorisalion de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le n° 166, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission d'instrucs 
tion. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
. D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Barbé une proposition de résoe 
Jution tendant à élever une protestation vigoureuse contre les 
pratiques auxquelles ont donné lieu les élections du 17 juin 
dans les pays d'outre-mer, 

Cette proposition sera imprimée sous le n° 167,*distribuée., et 
S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de politi- 
que générale. | 

La discussion d'urgence de celle proposition est demandée 
par vingt-neuf conseillers : la présence de vingt d'entre eux doit 
être constatée par appel. 

. Conformément à l'alinéa premier de l'article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'appel nominal des signataires, 
35 
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J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
présences, (L'appel a lieu.) (1) 

La présence de vingt Signalaires avant été constatée, il va 
Cire procédé à Faffichage de la demande de discussion d'uï- 
rence, 
L'Assemblée ne 


a 


era appelée à statuer sur cette demande 
l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
pur M. le manistre de la France d'outre-mer, portant application 
aux territoires relevant du ministère de la France. d'outre-mer 
des articles 4 et 2 du décretdoi du 90 octobre 1935 relalif aux 
formaiite de publie ité des socictés, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 168, distribuée, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, {Assentiment.) 

Jai recu de M. le président du conseil des ministres une 
dermande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, rendant applicables aux ter- 
titoires relevant du ministére de Ja France d'outre-mer, la loi 
n° 49-1093 du 2 août 1949 et le décret n° 50-737 du 24 juin 19% 
portant réglement d'administration publique, relatifs à la publi- 
cité des protôts, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 169, distribuée, 
et, SAIT n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiules, \ssentiment.) 

J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demanle d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant arrondissement au 
franc inférieur des recelles et dépenses publiques en francs 
métropolitains dans les terriloires relevant de lautorité du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et 
du ministre de la France d'outre-mer, et arrondissement au 
franc inférieur des recettes et dépenses en francs locaux dans 
les territoires des zones des francs C. K, A., C, F, P. et Djibouti, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 170, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
financières, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président du conseil des ministres une 
dernande d'avis sur un projet de décret, présenté par M, le 
untre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
des locaux d'habitation à Madagascar et dépendances, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 171, distribuée, 
ét, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 

J'ai reeu de M, le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant création des centres 
d'étude du travail et d'application psychotechniques et de cen- 
tres de formation professionnelle rapide. 

La demande d'avis sera imprimée sous Je n° 172, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


DEMISSION DE M. LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 

M. le président. Mesdames, messieurs, j'ai reçu là communi- 
cation suivante de M, Jacques Fourcade, président de FAssem- 
blée de Union francaise : 

« Versailles, le quatre juillet 1951, 

« Monsieur le président. 

« Appelé par les suffrages de mes compatriotes du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées à siéger à l'Assemblée nalionale, j'ai 
lhouneur de vous remettre ma démission de président de l’As- 
semblée de FUmon française, à 

« Mais, au moment où je résigne les hautes fonctions aux- 
quelles l'Assemblée m'a, à deux reprises, fait l'honneur de 
m'appeler, je tiens à remplir envers mes collègues un devoir 
essentiel de gratitude e! de loyauté. 

(1) La demande est signée par MM, Boileau, Odru, Lombardo, 
Barhé, Mile Lafon, MM. Alard, Vanier, Lautissier, Chassiot, Mignol, 
Donnat, Egretand, Mlle Allemandi, MM. Comili, Piot, d'Arhoussier, 
Sousatte, Lapart, Borrey, Léon, Corval, Mitterrand, Carroué, Curabel, 
de Boysson, Plagne, Tubert, Moullec, Besssenot, 


« Grattude indicible — et que rien n'effacera — pour tout ce 
que je dois à leur amitié, à leur confiance, à leur eonstante 
collaboration. 

« Loyauté absolue quant aux graves raisons qui m'ont déter. 
iminé à solliciter, lors de la récente consultation du pays, un 
mandat législatif, 

« Issu d'une famille de parlementaires pyrénéens, j'ai obéi 
à l'impérieux appel de sentiments profonds dont aucun homme 
de cœur ne méconnaîtra Ja vertu. 

« Je le dis, avec beaucoup de simp'e franchise: après un 
sévere débat intérieur, je ne me suis pas dérobé à lofrre 
inetante qui m'était faite de reprendre une longue, une heile 
tradition, assuré que j'étais de pouvoir ainsi poursuivre €! — je 
le désire ardemment, — parfaire ailleurs lieuvre commencée 
ici avec mes collègues et que trois mots suffisent à définir: efti. 
cacité, pérennité, promotion de lAssemblée de l'Union fran. 

« Concourir à l'efficacité de notre Assemblée, c'est requérir Ja 
consécration législative de la somme déjà considérable de ses 
travaux dont on ne proclamera jamais assez la valeur, le sérieux 
et l'opportunité, 

« Conforter sa pérennité, qu'implique le respect de la Conti 
{utiou et que commande, avee son utilité et son importance, 
son iminense crédit d'outre-mer, c'est mener une hrlle sans 
défaillance contre l'incompréhension et Finjustice dont elle est 
trop cormplaisamment entourée. 

« Aider à sa promotion, c'est obtenir pour elle cet aménage- 
ment, à la fois si raisonnable et si justifié, de pouvoirs qui, 
dans le droit comme dans les faits, affirmeront encore son auto- 
rilé. 

« Tels sont et mon vœu et mes buts, 

« Telle sera imon action que, J'en suis sûr, accompagnera 
la confiante unanimité de mes Les 

« Je leur demande de ne pas douter de ces assurances, 

« A mon poste de président, j'ai conscience d'avoir toujours 
servi, de toute mon äme, de toute ma foi et de toutes mes 
forces, les hauts destins de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Demain, à mon de député, je continuerai, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, Fassurance de ma 
haute considération, 

« Jacques Fourcade, » 

(Appaudissements.) 


Acte est donné de la démission de M. Jacques Fourcade comme 
president de l'Assemblée de l'Union française, 
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FIXATION DE LA DATE DE L'ELECTION 
DU PRESIDENT DE L’'ASSEMBLEE 


M. le président. Conformément à l'article 18 du règlement, 
l'élection du président doit avoir lieu à la première séance qui 
suit l'annonce de la vacance. 

La conférence des présidents vous propose Ja date du jeudi 
42 juillet. 

n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 
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RENVOI DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidente qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée de ne pas passer à l'ordre du jour, 
I n'y a pas d'opposition 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président, La parole est à M. Barbé, 

M. Raymond Barbé. Monsieur le président, j'indiquerai sim- 
plement à l'Assemblée que le groupe commuriste ayant déposé 
une demande de discussion d'urgence, désirerait que l'Asserm- 
blée se prononçât aujourd'hui sur l'urgence. 

Nous savons qu'un certain nombre de nos collègues sont ad 
ar d’autres occupations; toutefois, le nombre des présents dans 
‘hémicyele nous incite à penser que beaucoup élaient venus 
dans l'intention de tenir une séance normale. 

En conséquence, nous leur demandons de se prononcer non 
pas sur Je fond — pe déférence pour nos collègues occupés 
ailleurs — mais sur le principe, sur l'opportunité de l'urgence. 

Sur ce point seulement, nous demandons Fapplication du 
règlement, ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Votre proposition est, en effet, conforme a 
règlement, mais je dois également, aux fermes de ce meme 
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règlement, consulter l'Assemblée sur la question de savoir si 
elle désire passer, où non, à la discussion de l'ordre du jour 
tel qu'il était fixé. à | 

Je consulte donc l'Assemblée sur la question de savoir si elle 
veut passer à l’ordre du jour ou le renvoyer à une prochaine 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne bas DASSOT l'ordre du 
jour.) 

M. le président. J'arrive à la proposition de M. Barbé deman- 
dant que, dans le délai d'une heure — qui expirera à seize 
heures quinze — nous reépremions la séance. Je propose donc à 
J'Assemblée de suspendre la séance, puis de la reprendre à 
geize heures quinze, atin de discuter sur l'urgence de la propo- 
gsition déposée par notre collègue, sans aborder le fond. 

(L'Assemblée, consullée, décide de suspendre la séance.) 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq, est reprise 
à seize heures quinze.) 


M. le président. La séance est reprise, 


DEMANDE D'URGENCE SUR UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
Rejet 


M le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil. 
Jers de l'Union française dont la présence à été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de résolution de MM. Barbe, Mignot, Odru, Lombardo 
et des membres du groupe communiste tendant à élever une 
protestation vigoureuse contre les pratiques auxquelles ont 
donné lieu les élections du 17 juin dans les pays d'outre-mer. 

Le délai d'affichage prévu à larticle 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 

demande de discussion d'urgence, 
_ Aux termes de l'alinéa 3 de l'article 62 du règlement, « le 
débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne peut 
jamais porter sur le fond si ce n'est pour justifier la demande 
où le refus de l'urgence, L'auteur où l'un des auteurs de la 
demande, un orateur « contre », le président où le rapporteur 
de Ja commission, les représentants du Haut Conseil et du Gou- 
vernement intéressé sont seus entendus », 

La parole est à M. Barbé, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, les élections du 
17 juin ont, dans les divers pays d'outre-mer, donné lieu à des 
scandales contre lesquels il est urgent que notre Assemblée 
élève une vigoureuse protestation. 

En effet, la presse francaise de nuances diverses y a déjà 
cousacré de nombreux arlcles; L'Observateur, Le Monde, 
notamment, ainsi que la presse communiste, les ont décLoncés, 
Des communiqués et conférences de presse ont élé faits à leur 
sujet. 

Aussi notre Assemblée, qui à pour objet de s'intéresser à tout 
ce qui concerne les pays d'outre-mer et pour devoir de se pre- 
occuper de tout ce qui y va mal, doit-elle, sans plus attendre, 
se pencher sur cette question. 

Ainsi me Ssuftira-t-il d'un rapide et bref exposé, très incom- 
plet d'ailleurs, des procédés utilisés outre-mer lors des. der- 
nicres élections par le Gouvernement et l'administration colo- 
uiale, pour justitier l'urgence de notre proposition, 

En Algérie, la proclamation, dans le deuxième collège, de 
quinze candidats administratifs pour quinze sièges à pourvoir 
est, et, elle-même, une preuve de l'utilisation à une grande 
échelle pour ces élections de pratiques dont le proconsul socia- 
liste Naegelen était devenu le symbole, 

Comme l'indique Le Monde du 90 juin dernier: 

« Dans de trop nombreux cas, ce ne sont pas les électeurs 
musulmans qui ont choisi l'élu, c'est l'administration qui l'a 
désigné en employant les méthodes éprouvées dont une expc- 
rience regrettable lui a enseigné l'usage, » 

Quelques faits, parmi mille autres, contrôlés pour la plupart 
par deux avocats du barreau de Paris, M° Stibbe et M° Douzon. 
imontrerout comment ces méthodes se sont donné cyniquement 
ibre cours sous la houlette de l'ex-préfet de police Léonard. 

Toujours, comme l'indique Le Monde, le « truquage tend à 
devenir systématique, » 

Dés les premiers jours de la campagne électorale, ou bien les 
meetings des candidats progressistes ont été interdits comme à 
Descartes (Tlemcen), où Lien comme à Seddouk, la police fit 
arrêter les militants des mouvements nationaux. 

La veille du serwin, le député sortant M. Mezerna, candidat 
MT, L. D, était avisé par télégramme officiel que l'administra- 
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teur de la commune mixte de Dra-El-Mizan annulait tous le: 
de délégués délivres pat fu. 

Le jour du seratin, les assesseurs et délégués des candidat: 
anti-administrauts qui n'avaient pas été récusés Ja veille, son 
refusés où expulsés Meohebsa, à Aïn-Beida, au 
installée à 700 mètres du lieu officiellement prévu, et remp:te 
avant qu'électeurs et délégués aient eu connaissance du nouve 
emplacement. 

L'utilisation à Akbou, à Palestro, à Mirabeau, ete, d'unités 
de la mulice, dont les principaux membres ont été identifiés 


t 
montre le caractére et le rôle d'une formation le 21 févrie 
Gernier, notre camarade Djemad Chérf dénonçait à Ja tribune 
de FAssermblée nationale, 

A Redjas, le bureau de vote est fermé de douze heures trente 
à quatorze heures quinze. 

\u douar Dbreid, les résultats sont 
res 

\u douar Babloul, le bureau de vote ne peut ouvrit faute 
de gendarmes », dit le communiqué, ce qui n'empécha pas, lé 
soir, de proclamer que sur 492 inscrits, il 4 avait eu 492 votant: 
et 492 Voix pour liste administrative. 

douar Oulet Shaa, un huissier assermenté à constaté 
à l'ouverture de Furne « que Les enveloppes étaient rangées et 
pile à l'intérieur de Furne disposition évidemment difficile 
ment exXplicable pour qui voudrait prétendre qu'elles ont ét 
introduites une par une par Ja fente de l'urne, 

Les résultats proclamés dans bien des bureaux de vote se 
passent d'ailleurs de commentaires, 

Ainsi, à Beni Rached, la liste adiministratite Savah a obtenc 
1497 Voix sur 1497 votants, Il en est de méme dans des dizaiies 
de bureaux de vote que je m'excuse de ne pouvoir citer, faute 
de temps. 

Ailleurs, on à dû penser que celte unanituité était un pen 
voyante, comme, par exemple, à où Ja 
liste Savah à eu 2594 voix sur 259 votants: on pourrait citer 
des Gizaines de résultats du même genre, 

La signification de ces chiffres apparait encore plus claire: 
ment lorsqu'on les compare à ceux obtenus dans les quelques 
villes où Faction des pulriotes algériens à Un 
relativement libre, et où les résultats reflétent la puissance du 
mouvement national alsérien. 

Ainsi, à Alger-Vile, sur 7.697 sufliages exprimés, le M. T. L. D. 
oblient 4.769 Voix, le parti communiste algérien, 1.472: MA, 
1.155 et les candidats administratifs, 261. 

Blida, sur 2.049 suffrages exprimées, le 
algérien en obtient le M. T. L. 738$: l'U 
les administratifs, 123. 

A Suit bel Abhee, sur 2571 suffrages exprimés, le parti come 
muniste algérien obtient 4233 voix; le MT.L.D. 
010; les administratifs, 5S, ete, 


proclamés dès quinze heu 


communiste 
D. M. A., 966; 


Cette volonté de truquage et de fraude, si cvhiquement 
dans le deuxième S'est méme étendue jusqu'au 
mier collège. 

Cest ainsi qu'à Constantine, après avoir été officiellement 
annoncée le Jundi juin comme avant recueilli 11.700 voix 
dans les 64 premières communes recensées, Ja liste du parti 
communiste algérien n'en obtenait plus Le mardi que 10,361 
dans l'ensemble des 108 communes et était ainsi frustrée 4 un 
siège qui lui avait été attribué par la presse du lundi soir, 

De méme, à Oran, où après avoir annoncé l'élection de deux 
communistes, Histe du parti communiste algérien s'est vue 
dépouillée de son deuxième siège au profit du socialiste Rabier, 

Néammoins, le Gouvernement et l'administration n'ont pu 
empécher lélection de deux députés du parti communiste alré- 
rien qui seront à lAsserablée nationale les porte-paroles des 
aspirations nationales et démocratiques du peuple algérien. 

Tels sont, en ce qui concerne les élections en Algérie, les faits 
les plus marquants sur lesquels notre Assemblée doit <e pen- 
cher d'urgence Si, comme le manifestait avec force Voici 
quelques mois, elle veut affirmer sa compétence sur toutes les 
questions qui concernent l'Algérie, 

Fraudes et truquages ont aussi marqué les élections en Afri- 
que noire. L'extension du droit de vote ef la révision des listes 
électorales décidées le 23 mai 1931 par le Parlement ont donné 
lieu à de multiples incidents, notamment au Sénégal, à Louga, 
à Tambacounda et à Bakel, où, dans ces trois centres, trerre 
personnes furent plus où moins grièvement blessées, 

Ces faits sont caractéristiques des efforts que les populations 
africaines ont dû déployer pour que cette revision des listes ne 
Soil pas, pour l'administration coloniale, l'occasion de fausser 
partout la composition du corps électoral, 

Le nombre des électeurs inscrits dans certains territoires 
iliustre abondamment ces falsifications. 

Ainsi, en Côte d'Ivoire, dans le cercle de Bouaké, où l'adini- 
nistration avait de sérieuses raisons de craindre pour ses can 
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dulats, 1 v avait 45.0) électeurs inscrits en 1946 320.000 
habilants);: On n'en a plus conservé que 13.000 en 1951 malgré 
l'el du corps électoral décidé par le Parlement. Il 
est Vrai que, pour compenser sans doute (sourires), dans le 
cercle d'Abengourou peuplé de 26.000 habitants, le nombre des 
passé d'environ 3.000 én 1946 à 10.000 en 1951. 

De méme au Niger: à Ni centre urbain de 109.000 


irne v 


habitants où le truquage est relalivement plus difticile — 6.400 
électeurs, moins qu'en 1946, Mais à N'Guigmi, situé à la limite 
du Hechad. S.000 inscrits pour 33.000 habitants, contre 500 ins- 
crits en 1416. 

Maintes fox, au cours de Ja carnpagne, les réunions des can- 
didats progressistes furent interdites, nolamment en  Côie 


d'Ivoire et au Cameroun, Des attentats furent organisés contre 
les candidats non administraufs, notamment à Odienné, en Côte 
d'ivoire. 

H est vrai que l'administration se chargeait de compenser 
par sa propagande les obstacles apportés à celle de certains 
candhlats (sourires à l'ertréme gauche.), En Oubangui, par 
cxeiuple, l'adiministrationu locale à exercé partout des pressions 
dans le but d'amener les électeurs à voter pour le candidat 
rassemblement du peuple francais Marce! Bella, 

\ Boucanraga, le chef de district a menacé de prison les 
che’s de canton et de villige qui ne feraient pas voter pour le 
candidat du général de Gaule. A Berberahi, c'est le chef de 
région, president d'houneur du rassemblement du peuple fran- 
Çais, qui faisait Ja campagne électorale du rassemblement du 
uple francais, 

A Bangui le capitaine Teuliére, chef du cabinet militaire du 
gouverneur et président de l'office des anciens combattants, 
distribuant des costumes aux anciens combaltants africains, 
declaruit que « ces costumes out été envoyés par le général de 
Gaulle qui demande à tous ies Africains de voter pour Marcel 
Bella ». 

De méme au Tchad, l'administration a fait élire, si je puis 
emplover ce terme, les candidats du rassemblement du peuple 
francais avec si peu de précaulions qu'unanimement candidats 
U. D. S. R., socialistes, indépendants et progressistes, protes- 
teut contre cette élection qui illustre comment, dans les colo- 
nies comme en France, le Gouvernement et l'administration à 
son service entendent leur soi-disant « lutte sur les deux 
fronts 

Et que dire de ces élections de Guinée où Je candidat Liurette, 
qu fut déciaré élu apres plusieurs jours de tripotage au détri- 
ment d'un autre candidat précédemment prociamé, est le pro- 
pre cousin du chef de cabinet du gouverneur qui avait, au cours 


méme de la campagne électorale, effectué une longue tournée 
en brousse 

Oui, il est urgent, très urgent, de faire cesser de telles prati- 
ques 


Des difficultés furent faites pour recevoir les candidatures de 
cerlains candidats non adiministratifs, notamment dans ia 
deuxième circonscriplion du Cameroun, On leur fit ainsi perdre 
une sémaine pour leur campagne électorale, On  compromit 
l'impression et la distribution de leurs bulletins de vote qu, 
jimprimés à Paris, n'arriverent à Douala que le 14 juin au soir, 
cesta-dire soixante heures à peine avant l'ouverture du scru 
Un. Et leur distribution par avions et parachutes, dans l'en- 
semble de ja cireonscriplion, fut, de ce fait, systématiquement 
sabots 


L'utilisation des bulletins de couleur qui avait été décidée 


pour faciliter la liberté de vote d'électeurs en forte proportion 
iiletirés, fut, en certains cas, utilisée par l'administration 
les tromper, 

Ainsi, en Haute-Volta, les candidats de l'entente voltaique 


ivaient chosi là couleur jaune pour leurs bu:letins 
voler et à faire voter « jaune ». Mais, au Ger- 


ipelsrent à 
1l nent, sans avertissement, l'administraüon faisait 1m- 
primer les bullelins de l'entente vollaique sur papier gris, tan- 
dis que ceux de la liste administrative étaient imprimés sur 
parier jaune. Le tour élail joué... 

De méme, dans la deuxième circonscription du Cameroun où 
j fusion fut entretenue presque jusqu'au jour du scrutin 
{ e les bullelins rouves du candidat de l'Union des popu- 
lilions du Cameroun (U, P. C.) et les bulletins blancs d’un 
ail { ndidat. 

le n'insisterai pas sur l'absence de bulletins des candidats 
l idministratifs dans &e nombreux bureaux de vote. Qu'il 
jue sufl d'ajouter que. dans C: très nombreux endroits, les 
ossesseurs et délégués des candidats non administratifs ont, 


lout comme en Algérie, été, soit exclus, soit expulsés des 
Ireaux de vole, 

Ce'r a commencé par Ja violation de la loi qui prescrivait 
que les mandataires des candidats devaient être électeurs dans 
la cireonseription électorale (c'est-à-dire dans le territoire), 
Hiaulis que les décrets arrètés d'application ont transformée 


cu circonscriphon « adiministratir (c'est-à-dire la ville ou 


la subdivision), de facon à rendre nlus difficile le contrôle du 
scrutin en cehors des centes rvrbhains, 

Cela a continué par le refus d'enregistrer les délégués des 
listes sous mille et un prétextes.… 


M. Cianfarani. Il est clair qu'on ne discute pas le fond! (Sou- 
rires.) 

M. Raymond Barbé, On n'aborde le fond, monsieur Cianfarani, 
que dans la mesure nécessaire pour justifier l'urgence, 

Et cela s’est poursuivi par l'expulsion des délégués, 

Le cas, par exemple, de cet instituteur d'Abengourou, délégué 
de la liste R. D, A., expulsé parce qu'il protestait contre le fait 
que ses élèves de moins de 15 ans venaient voter ! On com- 
prend comment on a fait, dans ce cercle de 26.000 habitants, 
pour inscrire en quelques jours plus de 7.000 nouveaux 
électeurs et pour en faire voter près de 10.000, 

De telles mesures ont causé dans toute l'Afrique noire une 
émotion considérable et les incidents les plus graves se sont 
multipliés, C'est ainsi _ dans la région de la Haute-Sangha il 
y à eu un mort et un blessé, Au Tchad, des manifestations de 
protestation se sont produites, À Conakry, le 21 juin, après Ja 
proclamation des résultats falsifiés, les travailleurs ont mani- 
festé en masse devant le palais du gouvernement de 12 h, 15 
à 43 h. 90, 

La police et toutes les forces de répression ont été mobilistes 
et, depuis, Conakry est resté pendant plusieurs jours comme 
en état de siège : patrouilles en ville, garde du palais du 
gouverneur renforcée, ete. 

La gravité de Ja situation ainsi créée par l'administration 
coloniale ne peut échapper à notre Assemblée. Elle apporte une 
nouvelle preuve de lurgence de notre proposition. 

En effet, si notre Assemblée ‘ardait à se pencher sur le 
scandale de ces élections, elle porterait sa part de respon- 
sabilité dans l'aggravation éventuelle de la situation qui 
pourrait en résulter, 

I en a été de même à Madagascar. Là aussi, les réunions du 
candidat nationale malgache, M. Rakotonirina, ont été interdites 
ou dispersées, comme à Bétafo, à Ambohimiadana, etc... Là 
aussi, les chefs de canton ont été utilisés comme distributeurs 
de bulletins du seul candidat administratif. Et, dans cette île 
martyre, où la répression a fait 90.000 morts depuis 1917, leg 
administrateurs ont menacé de représailles par la troupe les 
électeurs qui ne voteraient pas pour le candidat administratif. 

C'est peut-être par ces moyens-là que l'administration cher< 
chera à expliquer l'extraordinaire affluence aux urnes dans Ja 
deuxième circonscription de l'ile où il n’y avait qu'un seul 
candidat — celui de l'administration —, candidat qui avait 
subi de retentissants échecs dans toutes les élections légis- 
latives depuis 1945, mais pour lequel, le 17 juin, 90 p. 100 
des électeurs — 229.005 sur 255.192 inscrits — se seraient 
précipités pour lui apporter leurs suffrages! 

Mais, de tels procédés ne peuvent qu'aggraver encore Ja 
cause qu'ils prétendent défendre. 

Et je veux saluer de cette tribune la haute signification que 
revèlent, dans de telles conditions, les 57.000 voix concédées, 
dans la première circonscription, au candidat du mouvement 
national malgache, au candidat de l'indépendance malgache, 

Et je veux saluer aussi les députés malgaches emprisonnés, 
Xaseta, Ravoahangi et Rabemananjara, ceux que les malgaches 


considèrent toujours comme leurs seuls députés, dont nous 
demandons la libération immédiate. | 
Les Comploirs français des Indes nous offrent aussi un 


exemp'e particulièrement édifiant! Là-bas, et inalgré la 
sence de cinq candidats, à en croire les résultats proclamés, 
le candidat de l'administration recueillerait 99,4 p. 100 des 
voix — 90.053 sur 90.667 — et le député sortant — qui repré- 
sentait ces populations depuis deux législatures n'en aurail 
eu que 149 —, 1,5 p. 1.000, 

A (qui fera-t-on avaler une pareille pilule? 

Un mot enfin sur les élections en Guadeloupe, où quelques 
communes nous offrent des exemples tout aussi caractéris- 
tiques. Je ne parlerai pas des délégués et assesseurs commu: 
nistes assommés dans les bureanx de vote de Sainte-Anne, ni 
des pannes d'éclairage suivies de bourrage des urnes à Grand- 
Bourg et Capesterre de Marie-Galante. Je veux seulemenl 
signaler les falsitications des résultats électoraux entre la 
proclamation du serutin par le bureau de vote et leur trans: 
mission au chef-lieu, A l'Ange-Bertrand, les résultats proclamé 
par le bureau recenseur donnaient: 

Votants: 1.267. 

Ont dbtenu: R.P.F.-R.GR.: 703 Voix, 

Parti communiste: 504 voix. 

S.F.L0O.: 10 voix. 

Mais La commission de recensement général était saisie, 
quelques heures plus tard, d'un procès-verbal indiquant: 

Inserits: 2.953 — le seul chiffre qu'on n'ait pas changé. 
Votants: 2.953, autant que d'inscrits. 
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M. Paul Simon, Comme en Russie! M. Gabriel d'Arboussier, l'estime aussi que l'argumentation de 


M. Raymond Barbé. Ont obtenu: 
2.9M7 Voix. 
Parti communiste: 4 voix... 

S.F.H0.: 2 voix (Rires). 

Et il en était à peu près de même pour les communes de 
Vieux-Habitants et de Goyaoe, Voilà comment, en Guadeloupe, 
un député RP.F, à été élu. 

M. Laurin. Ah! Très bien! (Sourires.) 

M. Paymond Barbé. Voilà, mesdames, messieurs, pourquoi 
nous devons nous occuper d'urgence des multiples frandes et 
truquages auxquels ont donné heu les élections dans les pays 
d'outre-mer, 

Appréciant,ces procédés, Le Monde du 90 juin indiquait: 

« En pratiquant ces méthodes qu'une longue tradition ne 
saurait justilier, on refuse d'aborder les véritables problèmes 
et l'on prépare des crises encore ec difficiles à résoudre, On 
dis-rédite les insütutions nationales, » 

Ainsi, Imesdarmes, imessieurs, vous avez à dire si vous acceptez 
ou <i vous refusez d'être complices de ces procédés et de leurs 
conséquences. 

En proposant Y'urgence de là proposition que nous vous 
sentons, nous entendons élever une protestation vigoureuse 
contre ces méthodes utilisées par le Gouvernement et l'adminis- 
tration coloniale pour empêcher les peuples coloniaux de faire 
entendre leur voix à l'Assemblée nationale; et nous adresserons 
aux peuples victimes de ces procédés odieux lexpression de 
notre entière solidarité dans leur lutte pour le progrès et lin- 
dépendance, (Vifs applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre la 
discussion d'urgence ? 

M. Max André. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Messieurs, pour une raison de procédure — 
bien plus, pour une ‘raison conslüitutionnelle — j'estime que 
notre Assemblée ne peut pas déclarer l'urgence de la proposi- 
tion de M. Barbé, Chaque Assemblée, nous le savons, est juge 
de la validation de ses membres, IE nous paraît inadmissible 
avant que l'Assemblée nationale ait examiné le dossier de va- 
lidalion de ses représentants d'outre-mer que nous intervenions 
pour apprécier ces élections, Lorsque l'Assemblée nationale aura 
étudié les dossiers, fait les enquêtes nécessaires, en aura tiré 
les conclusions, alors pourrons-nous apprécier la qualité de ces 
éleelioüs sur plan général, (Erclamations à l'extrême qau- 
che) Mais nous commettrions, je crois, une incorrection à 
l'égard de l'Assemblée nationale en décidant l'urgence de cette 
proposition. (Très bien! très Lien? au centre.) 

A l'extrèéme qauche, Nous sommes uge assemblée croupion! 


M. Raymond Barbé, Et j'ajoute que si l'Assemblée nationale, 
lors d'élections à l'Assemblée de l'Union française, se permet- 
lait une démarche du même genre, je protesterais de la même 
facon. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La commission de politique générale a-telle 
des observations à présenter 7... 

ie consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 


M. Raymond Barhbé. Je demande un scrutin publie, 
M. Egretaud. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, contrairement à l'argu- 
mentalion de M. Max André, il m'apparait que l'urgence sur une 
telle proposition, n'est ni un acte anticonstitutionnel, ni une 
imperlinence à l'égard de l’Assemblée nationale, Car si l’on 
prend en considération les termes de cette proposition, il ne 
S'agit pas du tout, pour nous, de nous saisir de dossiers qui 
appartiennent uniquement à l'Assemblée nationale en ce qui 
concerne Ja validation individuelle de ses membres, IL s'agit 
d'apprécier — ct dans ces circonstances nous pensons être abso- 
lument souverains — des procédés mis au compte du Gouverne- 
ment et de l'administration, qui peuvent être entièrement véri- 
tiés par des preuves valables autrement que par l'examen d'un 
dossier électoral. 

C'est pourquoi nous pensons que l'Assemblée peut se saisir 
Sans aucun remords de la proposition déposée et accorder l'ur- 
geuce à la protestation qui lui est soumise, (Applaudissemients 
prolongés à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. d'Arboussier, Je demande la parole pour expliquer 
lon vote, 


M. le président, La parole est à M. d'Arboussier pour expliquer 
son vole, 


notre collègue, M. Max André, ne tient pas. HN m'apparait en 
effet assez étrange que des particuliers puissent, dans des publi- 


cations, émettre leur opinion sur is pratiques suivies dans 
les territoires d'outre-mer, concernant actes de l'exécutif, 
et non pas du tout les actes àe l'Assemblée nationale. et que 
notre Assemblée, dont les prérogatives essentielles sont de se 
préoccuper de ce qui dans les territoires l'outri 


h'ait pas le droit d'émettre son opinion, car ce que cerlanis 
d'entre nous sont prèts à condaini ‘est l'attitude de l'exé- 
culif. c'est-à-dire de l'autorité administrative, et non point du 
tout de l'Assembiée ile, qui n'est en rien en cause dans 
le débat qui s'ouvre devant n 

Je pense au contraire qu'il y à urgence, et je supplie les rem 
bres de ceite Assemblée de prononcer dans le sens de Ta 
proposition qui nous est soul arce qu'il est bon qu'une 
voix come Ja \e périodes comme celle-ct, 
pour dire que ce qui s’est passé dans bles territoires d 
mer est préjudiciable, croyez-le, bien plus à la France qu'à 
ceux que l'on croit pouvoir encore continuer brimer, à ceux 
à qui l’on croit pouvoir interdire de dire ce qu'ils pensent. 

Vous pourrez peut-ÿre empêcher l'expression de celle pen- 
sée, Mais vous ne pourrez jamais empêcher que cette pensee 
soit au cœur de ces hommes, Et aujourd'hui, if faut vraiment 
que notre voix s'élève pour protester contre ces procédés sean 
daieux employés dans les territoires d'outre-mer. (Applaudisse: 
ments.à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole à M. Mitterrand. 

M. Jacques Mitterrand. Mesdames, messieurs, en écoutant. il 
y à quelques instants, M. Max André, je ne pouvais mr'empeécher 
de penser que le temps est révolu pour FAssemblée de lÜünion 
francaise de se taire. 


er, 


nation: 

1 


se 


nôtre S'élt dans des 
| 


Des troubles éclatent cutre-mer. Que fait l'Assemblée ‘le 
l'Union francaise ? Elle se tait. 

Le Maroc est en proie à des difficultés qu'aueun Francais 
n'ignore, Que fait l'Assemblée de l'Union française ? Elle ee 


lait. 

L'Afrique est la proie, vous le savez bien, tant de trafiquants 
que de gouverneurs indignes ? L'Assemblée se tait. 

Madagascar réclame sa liberté au sein de Union francaise ? 
L'Assemblée de L'Union française se tait, 

Et puis là-bas, au Viet-Nam, la guerre continue de prospérer 
dans des conditions atroces, et sur la chair des blancs et sur Ja 
chair des jaunes, L'Assemblée de l'Union française ée tait. 

Nous tairons-nous toujours ? Laisserons-nous toujours le Gou- 
vernernent agir ? Parlerons-nous quand on dontrera enfin 
l'autorisation de parler dans les milieux gouvernementaux ? 
Eh bien! aujourd'hui, il n'est pas un homme, pas une femme 
de celte Assemblée qui püisse ignorer et mettre en doute ies 
trafics scandaleux des territoires d'outre-mer, Tous, quelles 
que soient les travées auxquelles nous appartenions, nous 
savons que ce qui à été dit à Ja tribune par M. Parbé, représon 
tant du groupe communiste, dépasse’ sensiblement les Hmites 


de son groupe, Aucun de nous ne met en doute ses paroles, et, 
dans de telles circonstances, l'Assemblée de FUnion française 
une fois de plus se tairait ? 

Fh bien! ROUS Vous Convi HS, avec ce que port de 
meilleur en nous, vous tous qui êles ici, venus de tous les 


points de France, à cesser de vous taire aujourd'hui. Une fois 
pour toutes, votez l'urgence sur les difficultés de FUnion fran- 
caise, Votez l'urgence de la proposition présentée par le groupe 


comtuniste et par d'autres hommes qui siègent sur d'autres 
bancs. et ainsi, une fois enfin, face au Gouvernement l'Asserme 
blée de l'Union française refusera de se taire, (Vifs applaudisse- 


ments à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boumendiel, 

M. Boumendiel. collègues, je voudrais atlirer 
tention de l'Assemblée sur un détail qui a son importance. 

Avant que ne soit votée la loi électorale du 42 mai, des débats 
ont eu dieu à FAssemblée nationale et le Parlement, apr 
discussion mouvementée, a estimé nécessaire d'intervenir dans 
les opérations électorales et de donner aux populations 
garanties pour que le secret du vote soit respecté, 

Cette loi du 12 mai, si je ne m'abuse, apres avoir été votée, 
a été remise pour exécution au Gouvernement et à ses 
sentants dans les territoires d'outre-mer, aux 
et aux maires des communes de plein exercice. 

Et qu'a fait Je pouvoir exécutif de cette loi ? Qu'ont fait les 
représentants du pouvoir exécutif et, par conséquent, les repré 
sentants de la France dans les territoires d'outre-mer ? Notre 
collègue M. Barbé vous l'a dit et je puis affirmer ici en témoin 
oculaire, avec la certitude que je ne pourrai pas être démenti 
par mes collègues qui siègent sur d'autres bancs et par les 
représentants algériens en particulier, même lorsqu'ils se réclus 


chers 


des 


L 
administrateurs 


| 
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ment d'un autre idéal que le mien ou lorsqu'ils sont d'une autre 


formation que la mienne, je puis affirmer que notre collègue 
Baurbé est encore en decà de la vérité, Cette loi et ses garanties 
données par le législateur français ont été scicniment et vio- 
lemment giélinées par le pouvoir exécutif, par les représer:- 


lauts du Gouvernement, done de Ja France — et j'insiste — en 
territoires d'outre-mer ét en particulier en Algérie, si brutale- 
nent et violemment que les popations ont le droit de reje- 
ter comme indignes les représentants que lon à nommés ct 
élus, à telle enseigne qu'actueilement les représentants du 
Gouvernement, ceux du peuple francais, ont choisi des hommes 
qu: ne sont méme pas valables, Je dois dire, en prenant mes 
responsabilités, que ces hommes nominés que Fon oppose aux 
représentants authentiques des peuples d'outre-mer — je parle 
surtout pour l'Algérie — sont des rescapés des tribunaux cor- 
rectionnels et des cours d'assises, C'est du gibier de correction- 
nele que nomme pour représeuter les populations algé- 
iennes à l'Assemblée nationale francaise, 


Et celle situation n'est pas récente ! L'on aurait pu dire en 
168 qu'il S'ag ssait d'un accident, L'on aurait pu dire qu'un 
homme, à cette époqueJà, avait cru nécessaire d'apporter, 
dans une compélilüion électorale donnée, une marque particu- 
here, un cachet personnel, Or, cette Situaÿon dure depuis plus 
de quatre ans, On est en droit de conclure que lescroquerie 
électorale, le truquage électoral, est devenu une institution 
répubicaine, une de la République française, 


Voilà la conclusion à laquelle est obligée de parvenir la popu- 
Jation #nusulmane, la population algérienne. Et pour né pas 
étendre, car où pourrait me rappeler qu'il s'agit de Ja dis- 
cussion d'urgence et non pas de Ja discussion au fond... 


M. le président 11 ='agit d'une explication de vole, mon cher 
collègue, 


M. Boumendiel. je Vouilrais Vous dire simplement que Ja 
situation est tres grave, Cette situation dure depuis quatre ans, 
et quel que soit l'effort que, par ailleurs, pourrait faire Ja France 
eur le plan économique où sur le plan social, je préfère vous 
dire que cet effort est totalement ignoré dés linstant que sur 
Je plan essentiel de ia hberté et de la justice, l'on refuse aux 
peuples d'outre-mer et au peuple algér.en la Hberté et Ja jus- 
üce. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Il est absolument inutile d'élever une école dans un coin 
quelconque, de procéder à un aménagement quelconque sur le 
économique, si trois semaines après l'on prétend piétiner 
a loi, lon prétend brimer Pautochtone, Fon prétend brimer 
indigène. 

Nous vivons en ce moment, en France comme en Algérie, et 
en Alséne surtout, au rythme d'une élection tous six mois, 
et si tous les six l'on convoque de peuple algérien pour le 
picüiner, il est inutile de parler de progres social, Ce sont les 
quelques remarques que je voulais faire. 

I est temps que l'Assemblée de FUnion française prenne 
conscience de ses responsabilités. Elle ne doit pas attendre que 
l'Assemblée nal'onale se prononce sur les élections dans les ter- 
ritoires d'outre-mer: il est de son droit, et de son devoir, 
d'éclairer l'Assemblée nationale de telle sorte qu'elle ne puisse 
pas, demain, Valider des élections absolument honteuses, Voilà, 
ne semble-tl le devoir de notre Assemblée. 


Lorsqu'à ce problème de ford, d'ordre moral et intellectuel, 
on nous oppose des questions de procédure, je prétends que ces 
questions, envisagées sous cet angle, sont absolument insigni- 
liantes et frisent légérement la mauvaise foi, (Protestations au 
centre.) 

Il est temps, me sembletil, que FAssemblée de FUn:or, fran- 
caise prenne cous-ience de ses responsabilités et lance, à titre 
d'avertissement à FAssemblée nationale, cet appel de telle sorte 
que demain on ne comimette pas d'actes irréparables. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Je proleste contre le terme de mauvaise foi 
utilisé par notre collègue Je suis parfaitement de 
bonne foi en disant qu'une Assemblée est juge de la validation 
de ses membres, la nôtre comme les autres. Si l'on intervenait 
à notre égard comme vous voulez le faire vis-à-vis de l'Assem- 
blee nationale, vous protesteHez avec raison, 


Cela dit, si vous voulez déposer une proposition pour, plus 
tard, d'une facon générrle, prendre des mesures afin d'assainir 
le climat électoral dans les territoires d'ontre-mer, nous serons 
avee vous, mais non pas pour juger des élections qui viennent 
d'avoir lieu et qui ne sont pas encore validées, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


| 


M. Boumendjel. Je n'avais nullement, en parlant de ces pro- 
blémes, l'intention de passionner le débat, Je disais simplement 
— je m'excuse si je me suis mal exprimé — qu'envisager ces 
woblemes sous Fargle de la procédure, c'était les traiter sous 
Ponge de Ja mauvaise foi, mais je ne visais pas particulière- 
ment M. Max André dans cetle affaire, (Sourires.) Je répète qu'on 
n'a pas le droit d'envisager ces problèmes sous l'angle de la 
procédure et que les envisager sous cet angle, cela « friscrait 
la mauvaise foi ». C'est exactement ce que j'ai dit. 


M. de Peretti. Mc:dlames, messieurs, je voudrais personnelles 
ment exprimer mon vote et dire combien j'aurais facilement 
volé pour une discussion d'urgence si je n'avais, sous les yeux, 
le texte d'une proposition de résolution déposée par M. Barhé 
et ses collègues, laquelle proposition me parait justement être 
mal située sur le plan de sa rédaction. (Protestations à l'erxlrème 
gauche.) 


M. Lapart. 1! ne s'agit que de l'urgence! 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, Chacun à droit 
à la parole. 

M. de Peretti. Je voudrais simplement dire les difficultés de 
mon vote et l'ensemble de ma pensée. 

Festime que le travail d'une Assemblée comme la nôtre est 
d'attirer l'attention de l'Assemblée nationale sur les problèmes 
de fond qui peuvent se poser outre-mer et en parüculier sur le 
fait que certaines pratiques qui ont pu avoir lieu sur les élec- 
tions peuvent avoir un retentissement psychologique sur 
l’ensemble des considérations que FAssemblée nationale pourra 
faire dans l'ensemble de son travail de validation, Au contraire 
élever une protestation contre le Gouvernement lui-même dans 
une proposition de résolution qui va viser les opérations de 
validation, me semble une mauvaise rédaction; cela explique- 
lait que le débat ait été faussé depuis quelques minutes dans 
celte Assemblée, I est en effet souhaitable, à mon point de 
vue, qu'une discussion d'urgence puisse s'institucr dans cette 
Assemblée non pas pour attaquer dans le vide, superficielle- 
ment, d'une manière rapide, brutale, dans le but d'arriver à 
temps ou de créer des difficultés, mais d'une manière solide, 
solennelle, afin de réaliser non un travail d'ordre particulier, 
mais d'intérèt général... 


M. Guy de Boysson. Votez l'urgence, alors. 


M. de Peretti. ...Je ne vous ai pas interrompu, je vous prie 
de m'écouter, 
Je considère done que, votant l'urgence — c'est ce que je 


voulais dire — je le fais avec un certain nombre de réserves. 
C'est pourquoi j'avais demandé la parole pour une explication 
de vote, ce qui est mon droit le plus strict, Je vote pour une 
urgence non de rapidité et se contentant des seules affirmations 
de M. Barbé — je trouve que ses observations EU être 
valables mais je ne vois aucun moyen de les vérifier sans des 
études d'ensemble — mais pour une urgence qui permette à 
notre Assemblée de s'informer d'une manière complète, (Sou- 
rires, mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Alduy pour une explication 
de vole. 


M. Alduy. Mes chers collègues, le parti socialiste, qui à lhabi- 
tude de défendre la liberté d'expression et la liberté de pensée 
sous toutes les latitudes, et sous toutes les longitudes, et pas 
seulement dans l'Ouest européen, pense qu'il y à beaucoup de 
vrai dans tout ce qu'a dit tout à l'heure M. Boumendijel, mais il 
estime que si la democratie est trop souvent bafouce outre-mer, 
il existe encore une Assemblée nationale souveraine, et nous 
faisons confiance à notre parti à l'Assemblée nationale pour 
défendre la justice et la démocratie dans les élections qui vien- 
nent d'avoir lieu dans les territoires d'outre mer, (Applaudisse 
ments à gauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une 
sentée par M. Barhé, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. MM, les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. 
du scrutin. 


demande de scrutin pré- 


Voici, messieurs, le résultat du dépouille- 


Majorité absolue 77 


Pour l'adoption............ 62 
Contre 


91 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
M. le général Tubert. Quelle honte ! 
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DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jousselin une proposition rela- 
tive aux moyens à mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer 
pour Ja réalisation des travaux et études démo-économico- 
sociales et l’organisation des services de étatistiques, 

La proposilion sera imprimée sous le n° 173, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja législa 
ton, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
(Assentiment.) 

_ J'ai recu de M. Jousselin une proposition tendant à l'élabora- 
üon rationneile des futurs plans de développement des pays 
d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 174, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à lAs- 
semblée de tenir sa prochaine séance publique jeudi 12 juillet, 
à quinze heures, avec l'ordre du jour suivant: 

4° Scrutin à la tribune pour l'élection du président de l'Assem- 
blée de l'Union française; 

Je rappelle que, par application du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 14 du règlement, les déclarations de candidatures doivent 
ètre déposées au secrétariat de l'Assemblée au moins une heure 
avant l'ouverture de la séance. 

2 Désignation de trois membres du Conseil économique, 

n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures dir.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 16 mai 1991, 
(journal officiel du 17 mai 1951.) 


Page 585, 2° colonne, 12° et 14° lignes en remontant: 
Au lieu de: « flibustage », 

Lire: « filibustage ». 

Page 586, 1° colonne: 

Supprimer l'avant-dernitre ligne, 

Page 587, 1" colonne, 10° ligne: 

Au lieu de: « flibustage », 

Lire: « filibustage ». 

Supprimer les 11° el 12° lignes. 


Page 592, 2% colonne, dernière ligne? 
Au lieu de: « Cela ne fait pas grande différence », 
Lire: « Il y à tout de même une réelle différence », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 22 mai 1951. 
(Journal officiel du 23 mai 1951.) 


Page 626, 2° colonne, 13° jigne en remontant: 
Supprimer les mots: « par l'extérieur, c’est-à-dire par », 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


RÉUNION pu D JUILLET 1951 
Conformément à l’article 41 d' règlement, le président de 


V'Assemblée de l’Union française a convoqué pour le jeudi 5 
juillet 1951 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, MM. 


les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes, 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de ] ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 

I. — Renvoyer à une sécce les affaires inscrit à 
l'ordre du jour de la séance du jeudi 5 juillet 1951. 

IL, — Tenir séance publique ‘+ jeudi {2 juillet à 
{5 heures pour: 

a) Le serutin à la tribôüne pour l'élection du président de 
l'Assemblée de lUnipn française; 

b) La désignation de trois membres du conseil économique. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du reglement.) 


Nomination de rapporteurs. 
AFFAIRES CULIURELLES 


M. Buithephuc à été nomimé rapporteur de Ja proposition 
{n° 104, année 1951), tencant à la diffusion et à l'inscription 
dans les programmes des écoles primaires de FUniou francaise 
et des pays de protectorat, des déclarations d'experts de 
FU, N. E. S. C. O. sur la question des races 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le Général Delmas à rapporteur de propos 
sition (n° 132, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser son attitude sur le problème de Ja sécurité dans Je 
Pacifique, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE 9 JUILLET 1951 


Application des articles S0 el Gu réglement ait 


iSi conçus 

« Art. SO, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet Le terte au pvrésilent de lAssrmblée, 
qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre rédig'es et ne 
contenir aucune inmputalion d'ordre personnel à l'égard de 
nominément désignés: elles ne peuvent posées que par un seul 
conseiller et à un seul 7runistre, » 


« Art, Si, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publicalion, 
Les réponses des ministres doivent également être publices 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les ele. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentéire ne peul excéder 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais cidessus est concerlie en qui Stion orale 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions vrales 
de cette demande dé concersion. 


Soh auteur 


la dule 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS E£ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article S1 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


: Présidence du conseil. 
No 1 M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


Nos 14 (1918) M. Juge, — 38 M. Paul Catrice, — 45 M. Juri!lon. 
223 M. Jousselin, 


Budget. 
No 132 M, Sylvestre. 


Défense nationale. 


Nos 8 M, le général Plagne. — 229 M. Dorange. 
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Education nationale, 


Nos 425 M. Paul Catrice. — 1436 M. Paul Catrice. — 216 M. Cian- 
Etats associés. 


Finances et affaires économiques, 


Nos M, Alfred Rour 115 M. Thémia. — 160 M. Paul Calrice, — 
153 M. hette. ju6 M. Albrand, — M. Curabet. — 237 M, Ju- 
nillon. 


Fonction publique et réforme administrative. 


Nos 139 M, Thémmin, — 212 M. Alfrec Pour. 


France d'outre-mer, 


Nos 2%) M. Lapart. 232 M, Jousselin. 


Industrie et commerce. 


Nos 51 M, Juuillon. — 231 M. Georges Riond, — 233 M. Georges 
Intérieur. 
Nos 40% M. Paui Catrice, — 109 M. Paul Catrice. -— 128 M. Bégarra, 
— 13 M. diégarra, 153 M. sylvestre. — 215 M, Curabet, 
Justice. 
Nos 69 M, Dabor. — 154 Paul Catrice. 


Marine marchande. 

No 2099 M. Cianfarani, 
Postes, télégraphes et téléphones, 
Nos 192 M. Junillon, — 205 M. Paul Catrice. 
Travail et sécurité sociale. 

Nos %) M. Thémia. — 44 M. Paul Catrice, — 129 M, Paul Calrice. — 
452 M, Paul Catrice, 133 M. Paul Gatrice. — 137 M. Paul Catrice, 
M. Junillon. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


243. 5 juillet 1951. M. dousselin, se référant au rapport sur 

les comples économiques de la Nation remis au Parlement en date 
du 24 janvier fol, demande à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques: si la Commission de la comptabilité natio- 
nale à Gé saisie pour avis du rapport général du comité «es experts; 
20 s'il prévoit que ce rapport et les comptes définitifs pour les années 
1919 et 1930 pourraient étre remis prochainement aux assemblées 
constitutionnelles et, plus particulièrement pour l’Assemblée de 
l'Union francaise, les résullats dét aillés et conclusions 
du comme no VE intitulé: « Balance des payements avec les T.0.M. 
quelies mesnres pourraient être prises dans le cadre travaux 
préparatoires des budgets pour 1952 dans le sens de la résolution 
relative à Ja comptabilité économique de TUnion française acoptée 
pai l'Assemblée le 23 janvier 1001, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


244. » juille 1951. - M. dousselin .lormande à M. le ministre de 
la France Er: lo si la commission d'étude de Ja réforme 
foncière dans les T.0.M. a terminé ses travaux et, le cas échéant, 
si une conclusion est intervenue: % si l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise pourra être prochainement saisie des projets Kégislalifs prévus, 


245. — : juillet 1951. — M. Louis dôusselin demande à M. le 
ministre de la France d'outremer: 1° quelle: sont les objeclifs 
poursuivis par la Coopération intérafricaine du travail: 20 les résul- 


lats actuellement acquis; 3° les perspectives d'avenir envisagées, 


. SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


246. — 7% juil 11, — M. Paul Catrice demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population <i les pays el terriloires 
d'outre-mer de l'Umon française ont eu l'occasion de participer à 
la créaffon récente de l'Union internationale pour l'éducation sani- 
aire et popiiaire et s'il est envisagé d’intéresser directement ces 
pays €t ierriloires aux activités de cet institut qui est susceplible 
d'apporier une aide extrêmement utile pour le développement de 
l'hygiène el de la santé outre-mer, car il a été bien souvent affirmé 
que les progrès de l'hvgiène outre-mer étaient surtout fonction du 
developpement de l'éducation populaire. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


215. — M. d'Arboussier dernarde à M. le ministre des anciens com. 
hattants ei victimes de la guerre: 1° et possible de connaitre le 
montant total des pensions actuelles allouées aux anciens combattants 
de l'Afrique occidentale française, de i'Afrique équatoriale française, 
du cameroun el du Togo: 2° quel serait le mi ntant, dans le cas où 
les pensionnés de ces territoir es percevraient les mêmes allocations 
que Îles re mnés originaires de Ia métropole, (Question posée le 
43 avril 1951.) 


Réponse. — D'une enquête effectuée en 1948, il ressort que le 
nombre de pensions d'invalides concédées en vertu des décrels du 
16 avril 1932 aux militaires autochtones des territoires susindiqués 
s'élablissait ainsi: Afrique occidentale française, 7.000; Afrique équa- 
toriale francaise, 638; Togo, 5; Cameroun, 52. Il est hors de doute que 
ces chiffres, qui s'appliquent uniquement aux pensions concédées et 
inscrites au Grand-Livre de la dette viagère, ne tiennent comple que 
dans une faible mesure de l'incidence des dernières hostilités, et que 
bon nombre d'invaiides sont encore sous le régime des allocalions 
provisoires d'attente accordées par le ministère des anciens rombat- 
tants el victimes de la guerre. En ce qui concerne le montant de ces 
les aulochtones, sans disüinction, bénéficient en applicalion 
de l'arlicie 9 de Ja loi n° 50-9355 du 8 août 190 des droits à pension et 
des tarifs applicables aux pensionnés métropolitains avec effet du 
fer janvier 1950. En verlu de l'instruction interministérielle du 
2 décembre de la même année, les pensions des intéressés seront 
revisées et la circulaire n° 925 en dale du 10 février 1951 du départe- 
ment des finances a précisé notamment les conditions dans <a Les 
ces invalides percevraient un acompte au tilre de l'année 1950. 


Relations avec les états associés. 


217. — M. d'Arboussier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est 12 nombre doial des soldats originaires de 
l'Afrique noire engagés dans les opérations d'Indochine (Question 
posée le 22 mars 

Réponse. — Le nombre des soldats originaires d'Afrique noire enga- 
gés n Indochine s'élève à 15.000 hommes sur un effectif lotal de 
150.000 hommes, 


France d'outre-mer, 


199. -- M. A. Darlan allire l'allention de M, le rainistre de la 
France d'outre-mer <ur le procès-verba! du conseil représentauf de 
l'Oubangui-Chari (Afrique équatoriale française), siégeant en session 
extraordinaiire Le 29 ee 1950, et lui expose: 1° que, par décision 
no 430/APS du 13 mars 1950, le gouverneur du territoire s'est permis 
de mettre à la charge du budget locat de l'Oubangui-Chari les frais 
de voyage à Paris par ävion de la famille d’un particulier industriel 
aisé, non fonclionnaire, absolument élranger à l'adininistration; 
do que le conseil représentalif de lOubangui-Chari, justement ému 
par le caractère illégal de celle décision a voté À l'unanimité la réso- 
lution suivante: « Le conseil représentatif, constatant que par déci- 
sion n° 430/APS la dépense du voyage en France de la famille X... 
a lé indüment portée au budget local, demande instamment à l'ad- 
mini<tration quelles mesures eiles comple pes ndre pour en obtenir 
le remboursement »; et lui demande: fo quelles mesures il compte 
prendre pour que cette affajre soit réglée dans+<le sens demandé mar 
celte résolution; 2° s'il n'estime pas qu'une sanclion exempliire 
serait de nature à inciter les fonctionnaires à observer dans l'exer- 
cice de ieurs fonctions uge stricte neutraiité à l'égard des diverses 
organisations noliliques en Afrique équatoriale française et particuliè- 
reimecnt en Oubangui-Chari et au Moyen-Congo. (Question posée le 
15 février 1951.) 


Réponse. — Les bénéficiaires de la dfcision du 13 mars 1950 du 
gouverneur de l'Oubangui-Chari sont deux enfants âgés respective- 
ment de six et sep! ans, dont les praticiens de l'hôpital de Bangui 
avaient estimé que l'était de santé exigeait un séjour en Europe. En 
raison de leur âge, ces enfants ne pouvaient voyager sans être 
accompagnés de leur mère, Leur père, originaire d'Afrique équato- 
riale française, et ré isidant à Bangui depuis une quinzaine d'années, 
a été souvent employé par l'administr: alion comme chef de chantier 
des travaux publics. ll a dirigé, ces dernières années, une petite bri- 
queterie équipée avec du matériel administratif et dont la production 
était réservée au Service des travaux publics, On peut résumer que 
celte exploitation ne lui a pas procuré des ressources suffisantes pour 
couvrir les frais occasionnés par le voyage de sa famille. Même si 
l'administration à pu voir dans les services rendus par l'intéressé, la 
justification d’une mesure de bienveillance, il eût été préférable, 
l'état d'indigence n'ayant pas été invoqué, que la dépense ait élé 
faite dans le cadre des crédits budgétaires accordés par l'assemblée 
jocale, L'allention du chef de terriloire à été appelée sur ce point, en 
même temps qu'il a ét6 invilé à poursuivre le remboursement de la 
dépense auprès du bénéficiaire par toule voie de droit. D'autre part, 
l'adoption par l’assemblée locale à l'unanimité de la résolution ci-Ces- 
sus visée montre bien, semble-t-il, qu'aucune préoccupation d'ordre 
politique n'est à l'origine de cette affaire. 


‘ 


N° Go M. Pann Yung. 
“À 
Ne 195 M. KRiond. 
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225. — M, Robert Léon attire l’allention de M. le ministre de la Bulletin d'infurrnation de Madagascar, n° 31 du 16 avril 191): et 
France d'outre-mer sur les conséquences fAcheuses dues à une propa- lui dermande les mesures qu'il a prises ou qu'il Ccompie prenure 


gande trop intense et souvent mal informée, des conditions de travail pour dédommager les ri ilteurs victimes de ce fléau nature!, con- 
en Côte d'Ivoire. L'inauguralion du rt, la foire-exposition ont inciié sidérant qu lé riz la presque des rrv-sources des 
un certain nombre de métropolilains à céder le 175 affaires à la métro- paysans Belsiléo, ress s qui ieur perin it d'assurer leurs 
pole pour se rendre en Côte d'Ivoire présentée par :es émissions de besoins familiaux et de rempiir leurs devoirs Hscaux Question 
ja Tadio, par les journaux, un enc e et où ja posée le 33 avril 191 
fortune était assurée en peu de temps. La déronvenue de ces nou- ira: Lo 
«t plus rén'iste éviterait de telles déceptions. (Question posée le à appelée Sue La par Je. 
Réponse. — Une analyse approfondie des divers articles de presse à 
des textes radiodiffusés directement inspirée par l'inai suration réponse, — Depuis deux ans, un très gros a élé 
port et la foire-exposition d'Abidjan ne permet pas, t-il, de M: iscar pour l'intensificalion de la lulle anilacridlenne. 
conclure que la Côte d'Ivoire fût l'obiet en ces occasions d'une pro- cette seule année 191, des crédits de près de 0 millions de ere 
pagande ne révèlent en effet qu'un souci d'actualité dont 4 ont élé À Celle Aulie. loulelois, en Taison 
on ne peut que se féliciter, La situalion exposée ne saurait donc de l'ampleur prise par INVASION QUI, à suite 
résulter que des interprétations erronées ou imaginaires données à le la 
ces actualités par certains particuliers, Si ces derniers n'avaient pas des pluies), couvr: actuellement les {rois quarls de la Grinde lie, 
nigligé, à la veille de prendre de graves décisions pour leurs per- er 
onnes pour leurs biens, de solliciter les services tout spécia'e- æin de destruction dont ii diepose, Les se 
ment quais pour dûment, les éclairer, l’Agence de la France d'outre- achats d'acricide vont en effet coûter environ 109 millions, el il € 
mer eh particulier, ils se seraient évité ies déconvenues auxquelies vient d'y ajouter ks dépenses pour l'acquisition, Lentrelien el 1e 
est fait auraient en effet rècueilli sans peine des infor- fon ‘tionnement des véhic au s0!, des deux hélicop achetes 
mations très exactes sur les passibil ités d’une instalation en Cûte et de six « Piper Cub os Hués par le lerriloire à une societé privee, 
d'Ivoire et Les conditions de réussite de toute entreprise nouvelie, des üppiwels d'épandage de toute nature, et les dépenses de pet 
sonne! dont la part est réduiie au maxinuin en faisant appel au 
concours bénévoie de la ation, tant pour la signalisation que 
a pour la lulle proprement dit Grâce à ces moyens, il à pu étre 
232. — M. Georges Boussenot, se référant à la question écrite | depuis le début de à destruction d'environ 309 vols 
ne 167 pose le 2 février 1950 et relative aux travaux de la commission ae ereues € 15.000 ba de CrIQUES e superu- 
agraire instituée aux Comores par un arrèlé local du 12 juin 419117, Cle Lo le de hectares :Soit diva on quaure et 
à M. le ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir que pendant toute l'année 1950), Mais dore Qu'il Y à eu à 
Ë lui faire connaitre: 1° si les travaux de celie Commission sont enfin supporter de Lrès lourds sacrilices pour venir en aide aux victimes 
terminés; 20 dans ‘Jl'affirmative, ce que sont ses conclusions ?; 30 à des cyclones, le get geuérai ne peut actuellement faire davan- 
F quelle époque les mésures, que ces Conciusions comportent, seront line el 28 HE lui est pas possible, en parlicu.ier, de financer l'in- 
Jnises en application, (Question posce le 27 avril 1951.) is ilion de culivateurs dont les eu frir du 
vaux en août 19%0. Les propos: tions formuiées par elles ont été, dès reliscine nt des pla nleurs eu rutoch! 
leur réception, au département soumises à l'examen des divers ser- en dt il de réclà Cour des 
vices intéressés; 20 la commission, entourant ses {ravaux d’une large sermb'ables où même beaucoup plus 
ga! mb: I 


publicité qui a permis aux intérêts en de s'exprimer, à d'abord 
classé les terres en catés gories A, 3, D, E, définies par l'état 

physique du sol, sa profondeur, son de ferlmité, sa pente par 

| la présence de cailloux et de graviers, etc. Par interpolation, quatre 235. — M. Jean Lapart demande à M, le ministre de la France 
catégories intermédiaires ont été individualisées. La base de 20 ares d'outre-mer: jo le os Due de onctionnaires de à cadres locaux et 
de terrains catégorie B, correspondant à des sols fertiles à rendement spéciaux de Madagascar, lice A. de notiroitemant Es War anini 
moyen et constant à été retenue par la n, pour l'évaluation 


nour inaplilude oraie des lisnosilions de l'arrûlk 
se. pour inaplilude rnoraie €n ap illon d disposition l'arrôté 
des besoins vivriers par habitant; à parur de celle base, la commis- d'exception du {8 juin 1917; 2° le nombre de réintégralions pro- 


sion à déterminé pour € haque : catégorie de terre s, grace à un jeu noncéez depuis l'abrogalion de ce texte: 3° le nomlee de deman- 
de coefficients de fertilité, la surface considérée comme nécessaire des en instance: 40 le nombre de demandes rejetées 
déduisait la situation déficitaire, équilibrée ou éventuellement excé- # ai 1% 
dentaire des surfaces occupées par les collectivités. La commission, ss ME 
tout en s'efforcant de procéder au remembrement de parcelles dissé- {ro réponse. — Les cadres locaux et Spéciaux relevant directe- 
minutes et d'enciaves génantes, à ensuile recherché dans une redis- ment du haut commissaire de la Répuliique à Madagascar, le 
lribution des terres à rétablir l'équilibre nécessaire, Elle a d'abord département n'est pas eu mesure de répondre aux queéslions po 
Ë proposé la consolidation de la pius grande partie des acenpations de l! ne manquera pas de le faire au< tôt qu'il aura recu du chef de 
4 fait actuellement consenties par les grands domaines sur leurs ter- la fédéralion les éléments de réponse nécessaires, qui lui sont 
4 rains découverts, puis, lorsque ces superficies se révélaient insuffi- imimédialement demandés, | 
à santes, elle a procédé à la recherche des parcel'es plantées par les 
domanes et dont l'attribution aux collectivités était nécessaire pour reponse. Comme suiie à la se d'ailente qui lui à ét 
combler le déficit constaté. Pr élèvements ont proposis faite, il est porié à Ja co ince de M. le conseiler de l'Union 
toutes les fois que cela était possible, l'ar des renrésen- française les précisions suivantes! 19 foneli ares Cal 
des Domaines intéressés. Pour un ensemble de 43 villa LICENCES" CR alion de l'arrëté Qu 18 juin 191: 
arrangements à l’amiable ont ainsi pu être obtenus. Au total, la 2° : let le 
corn in propose le prélèvement de hectares sur Ia surfac instance, le déiai de revision du juin 1945 étant 
des gants domaines, dont 738 hectires « en plantalions venu À expiralion 1er oclobre 4° demandes de \C- 
rachat sont évalués à 17.525.600 francs pour les gralion on! élé rejetées, soit moins du tiers des 
alions, 42.416.179 francs C.F.A nour les fonds de terre: aux tées, les jets avant ha di \ | 
le son président lui-même, proposil ons de la commission ments à la probitf, aux bonnes mœurs, à lé pro- 
représentent pas une soiution definilive du problème agraire, Au lessionneiie ou non 
einourant, ces propositions appelaient u n certain nombre d'ab<erva- inupie physique, 1 
118. D'une facon générale, il a paru d'abord nécessaire de demanter demand 1 
l’adminis(r: ition loc ile de reconsidérer ces propositions, étant donné ments ‘nainlenus, 48, 
‘s ravages causés aux plantations par le cyclone de décembre der- 
ner. Le qu s'est abattu sur l'île semhle bien avoir boule- 
1 versé dans de notables proportions les éléments auxquels s'était at! dé 
| chee la commission, not :mment qui con Ja à | 236. Fa, Lapart di mande à M, le mini stre de la France d'outre- 
fondamentale établie nar elle entre les terres sous plantations et à 
celFes qui ne le sont pas, De plus, un certain nombre de points ) 
demandaient à étre précisés, en parüculier la déterm hation de fa 
valeur de rachat des terres. Il importe que les dépenses prévues fus- | 
4 nt l'objet d’une esliinalion aussi précise q passible, le problème 4 : 
du financement deme irant, par ailleurs, entier, Un c« nombre | 
suggestions ont égaiement soumises au chef du ferriloire pour 
pnorler au problème agraire des solutions qui ne soient pas des 
expédients provisoires et dont certaines doivent normalement s'in!é- 
dans le plan décennal concernant le territoire. En conséquence, + mn | 
les conclusions de la commission devant étre remaniées, il n'est pas 
ssible de prévoir la date à laquelle les mesures qu'elle a préro Réponse. — La nremidre Les! \ ( 
hisées pourront être appliquées. té » l'aim ration Mad 


233. — M. Pierre Ramampy allire l'atlention de M. le minisire de résulle loutéfois des rapporis qu és au département 
la France d'outre-mer sur les dommages causés par les sautere!lcs quIL à pas de déientions lai Grande-le. En ce 


dans le canton d’Andranovorivato, district de Flanarantsoa, dont qui econde question, la tion entre Les diff 
hectares environ de riz en floraison sur 50 hectares des ne peul s'appliquer qu'aux jamn 


lizières endommagées ont été anéantis (cataclÿsme publié par k 
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239 M, Paul Catrice louiinle à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer: -1 les terrilo d'outre-mer et les teérriloires sous 
uit en espèce, soit en nature, des subventions de 
11000 ernationai de secours à l'enfance) et, dans 
l'affisinalive, quel est le montant 4 ces subventions pour chaque 
territoire 29 môimes territoires ont versé des souscriptions 

it à PU NELC.E.F., soit à V'U.N.A.C, (appei des Natinos unies en 
faveur de l'enfance) et dans l'affirmative quel en est le montant par 
| ; ; i ceutre international de l'enfance, fondé à Paris 

Cl ibventions de la France, s'intéresse 

Réponse jo Les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle n'ont recu aucune aide de JU, N, 1, C. E. F.; 2 ces terri- 
toires n'ont versé aucune souscription à VU. N. EL C. €. F. ou à 
VU. N. A. C. sur leur propre budget. Toutefois, 49 p. 109 du montant 


le ‘a collecte effecuuée parmi les populations d'outre-mer à l'occa- 
ion de La campagne du comité de PU, N, A GC. ont été versés à 
CE .F. ou son! cn voie de l'être. Les sommes destinées 

sont les suivantes (en francs métropoliläins) : 


Afrique occidentate 1.931.811 
Afrique équatoriale française... 195.212 
Toso ss... 181.173 


20,162 


11.516.590 


% Le centre international de l'enfance à Paris est un organisme 
scientifique el déludes qua ne fail pas porter ses travaux spéciale- 
ment sur telle où telle région. I ne s’est pas intéressé particuliè- 
rement aux problemes de l'enfance autochtone outre-mer, mais 1} à 
déja fait bénélicier de bourses des res ortissants des territoires 
d'outremer et comple entamer prochainement l'étude de certaines 
affections iropicaies, 


240. M. Paul Catrice deuiainde à M. le ministre de la FranCe 
d'outre-mer: 1° =i, profitant de la réorganisation judiciaire en cours 
nctuelement dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous 
l'intention de créer des tribunaux pour enfants et, dans 
s d'appel, un poste de conseiller délégué à la protection 
de l'enfance, copme cela vient d'être très heureusement réalisé 
pour L'Algérie par la loi ne 51-317 du S mai 1991; 20 si d'une façon 

nérale il ne serait pas utile d'envisager l'application aux terri- 

ire s itt erriloires sous tutelle d'un régime analogue, 
loules adaptations faites, à celui de l'ordonnance du 2 février 19%5, 


les 


par ie loi en cours de promulgation, laquelle loi a décidé 
l'extension de l'ordonnance à l'Algérie et aux département d'outre- 
peut lui indiquer, pour chaque ressort de cours d’ap- 
el non des affaires qui ressortiraient éventuellement à des 


enfants ainsi que la proportion de ces affaires par 


tribuaux ro 
affaires traitées dans le même ressort 


rapport à l'ensemble des 


Question posés Le 16 mai 151.) 
Rénoense lo La réforme judiciaire en cours avait fait l’objet 
de là part des services du département de prévisions budgétaires 


par suite d'impératifs financiers inéluctables, ont dû être 
rediites lors de la mise au point définilive du budget. En consé- 
quente, alors que l'on ne dispose pas de moyens suffisants pour 
mettre en place tous les tribunaux ordinaire: reconnus indispen- 
sales, il est impossible de créer dès à présent des tribunaux d'en- 
fants et un poste de consriller délégué à la protection de l'en- 
fance Ce projet, d'un intérêt certain, sera repris dès que les re:- 
sources budgétaires le permettront: 29 l'applica‘ion de l'ordon- 
nance du ? février 4943 aux territoires d'outre-mer et aux terri- 
toires sous tulelle est à l'étude en re qui concerne l'Océanie, la 
Nouvele-Calédonie et Saint-Pierre et Miquelon, Dans les autres ter- 
rioires. ce n'est pas seulement l'organisation judiciaire qui est 
encore insuffisamment adaptée pour permellre cette mise en 
vigueur, mais plus encore l'organisaion pénitentiaire. Un effort est 


d'ailleurs fait actuellement dans tous les territoires afin que soient 
réatisies dans des délais aussi tbrefs que possible les conditions 
préalables nécessaires, Dès que celles-ci seront réunies, l’adaplation 
envisacée sera mise au point, Afin d'améliorer, en attendant, le 
mézime actuel qui résulte dn décret du 30 novembre 1928, il est 
prévu d'ajouter à l'article 24 de ce dernier texte une disposition 
prévoyant que le contrôle de la iiberté surveillée ne sera plus à la 
charze exclusive des magistrats, ceux-ci ne pouvant y suffire, mais 
pourra également être confié à des délégués à la liberté surveillée 
désignés par le chef du service judiciaire ; Jo il n’est pas permis 
de prévoir avec certitude le nombre des affaires qui, à l'avenir, 
ressortiraient à des tribunaux pour enfants, la délinquance juvé- 
nie étant influencée par de nombreux facteurs essentiellement 
variables, notamment par l'évolution sociale, le développement 
économique et dans une certaine mesure l'organisation même de la 
justice, Les statistiques judiciaires indiquent que, dans le passé, 
ls mineurs de moin: de dix-huit ans, qui ont fait l’objet de pour- 
suites judiciaires sont répartis en moyenne dans a proportion de 
406 à 1.31 pour 100 adultes délinquants dans l'ensemble des ter- 
ritoires d'outre mer et des territoires sous tutelle. 


211. — M. Pierre Ramampy allire l'attention de M, le ministre 
de la France d'outre-mer sur les fails suivants: a) le régime fon- 
cier est un des principaux problèmes à résoudre à Madagascar, Les 
droits coutumiers perdent leur valeur lorsqu'une personne demande 
une conce;sion de terrain, Ce qui veut dire que les autochtones ne 
sont propriétaires de terrains qu'ils cullivent de génération en 
cénération qu'à titre provisoire, car du fait que les terrains ne 
sont pas imimatriculés bien souvent ladministration ne tient pas 
compte de ces droits coutumiers précédemment respectés par elle. 
D'où est né le inécontentement général des autochtones, Ces der- 
niers ont été invités par l’administratuon à procéder à l'immatri- 
culalion de leurs terrains, mais 11 ne se sont pas tous Conformés 
à cet appel, faute d'argent pour faire établir, par des géomètres, 
les plans et croquis de leurs terrains exigés par les Services des 
düumaine:; b) la mise en valeur de ce pays nécessite l'apport des 
éléments étrangers de toutes les professions, Le Gouvernement est 
appelé à prévoir la mise en place de ces spécialistes, Pour que ces 
pionniers puissent se trouver à pied d'œuvre dès leur arrivée, la 
construction préalable de villages et de voies de communications 
s'inpose, Il demande: 10 S'il n'est pas souhaitable, afin d'éviter 
les désaccords entre autochtones, colons et émigrés, de faire éla- 
bhir le plan cadastral des régions économiques telles que le Vaki- 
nakaratra, le Betlsileo et d'autres régions dont la population est 
dense; pour éviter le mécontentement de a purt des 
autochtones et créer une bonne entente entre ces derniers et les 
émigrés, n'y aurait-il pas lieu de procéder de Ia manière ci-des- 
sus indiquée, dans les zones qui leur sont deslinées; 939 ces tra- 
vaux ne pourraient-ils pas être exécutés par des équipes mobiles 
de topographes gouvernementaux, assistés par une Commission d'ar- 
bitrage tenant Hieu de commission de bornage composée, d'une 
part par des représentants des services des domaines, d'autre part 
par des représen'ants des autochtones ? Ce procédé pourrait être 
un äpaisement pour les autochtones et devenir une source de 
recelte pour le budget du territoire. (Question posée le 16 mai 1951.) 


Réponse, — L'administration s'est attachée d'une façon con:- 
tante à encourager et à favoriser l'accession des Malgaches à la 
propriété individuelle, en même temps qu'elle prenait des mesures 
pour consolider leurs droits coulumiers, dont elle n'a jamais cessé 
de tenir compte. C'est ainsi qu'indépendamment de la possibilité 
reconnue aux bénéficiaires de Ja loi malgache du 9 mars 18% de 
faire immatriculer les terrains dont ils ont la jouissance, diverses 
procédures ont été inslituées à Madagascar pour la sauvegarde des 
droits coutumiers en matière foncière, par les textes suivant: fo le 
décret du 23 août 1929 et l'arrêté du 142 mars 1930 (Journal officiel 
Madagascar du 22 mars 1990, p. 9302) qui organisent le cadastre à Ma- 
dazascar, Ces textes prévoient que, dans les proportions de territoires 
désignées par arrêté du gouverneur général, des opérations de déli- 
mitation d'ensemble seront effectuées pour aboutir, à la suite d’une 
procédure simple et peu onéreuse, à Ja délivrance aux intéres<és 
d'un extrait de la matrice foncière, qui constitue un titre de pra- 
priété de caractère définitif et inattaquable. Grâce à cetle régle. 
mentation, qui est toujours en vigueur, 943.081 parcelles couvrant 
la presque lotalité du district de Tananarive-banlieue, la majeure 
parlie des districts de Manjakandriana et d'Ambhosiltra et une partie 
des districts de Miarinarivo Saovinandriana, Moramanga et Antsi- 
rabé ont été délimitées, Pour 362,266 d'entre elles, les propriétaires 
intéressés ont déjà recu les extraits de la matrice foncière qui les 
concerne. Ces opérations cadastrales se poursuivront progressive- 
nent dans les autres régions du territoire; 2° le décret du 2% sep- 
tembre 1926, qui dispose, en son arlicle 31, que les autochtones 
originaires d'une région et fixés dans le pays depuis vingt ans pour- 
ront oblenir gratuitement des titres définitifs de propriété pour des 
terrains sur lesquels ils ne sont pas cependant fondés à <e pré: 
valoir d’un droit ancestral de propriété, à condition toutefois qu'ils 
aient mis ces terrains en valeur, de facon durable et sérieues, De 
plus, en son article 51, le même décret prévoit que, dans Îles 
réserves mises à la disposition des collectivités, le droit de jouis- 
sance pourra être converti au profit de chacun des membres de 
la collectivité en un droit de toute propriété, après mise en valeur 
constatée, En instituant un système de cadastre, comme en orga- 
nisant d'autre part des zones de réserves et de périmètre de cola- 
nisation, l'administration a bien été guidée par le souci de tout 
mettre en œuvre pour consolider les droits coulumiers, facililer 
l'accession au droit de propriété des exploitants et éviter le plus 
possible toute cause de mésentente entre les autochtones et les 
immigrants. La mise en œuvre sur le terrain d'une réglementation 
foncière est, dans un territoire aussi vaste que celui de Madagascar, 
une œuvre de longue haleine à laquelle l'administration s'est atta- 
chée dès le début. L'attention du haut commissaire de la Répu- 
blique à Madagascar est appelée sur les suggestions formulées par 
M. le conseiller Ramampy en vue de résoudre de façon satisfai- 
sante, dans l'éventualité qui le préoccupe, les importants pra- 
blèmes fonciers susceptibles de se poser en certaines régions de 
l'ile. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


228. — Mme M.-H. Lefaucheux demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population de bien vouloir s'intéresser at 
cas des étudiantes originaires des lerriloires d'outre-mer auxquelles 
il est demandé un certificat de nationalité pour pouvoir prendre 
part à certains examens ou concours. L'obligation de justifier sa 
nalionalité française n'est pas une mesure spéciale pour les can- 
didates originaires des territoires d'outre-mer. Il n'est donc pas 

uestion de protester contre une mesure qui aurait un-caractère 

iscriminatoire inadmissible, mais simplement de faire examiner 
si des facilités ne pourraient Cire accordées à des élèves pour Ies- 


| 
4 
“4 
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quelles il est plus compliqué que pour d'autres de fournir certaines 
ièces administratives, Les délais de correspondance avec les ter- ; re : 
toires d'outre-mer, les recherches qu'il faut parfois effectuer dans Ont voté contre: 
Ceux-ci, surtout l'étudiante n’est pas originaire d'un crand AIM. Gaignard. Motais de Narbonne 
centre, peuvent présenter de graves inconvénients lor:qu'il s'agit Alduw. Georget Léon). 
de remplir les formalités préparatoires aux examens Où Concours. André (Max). Gervain. Perier. 
Au Jieu d'un «certificat de nationalité » un passeport pourrait Antonini Giard. Pialoux. 
constituer une preuve suffisante d'appartenance à la nation fran- Aubert 6 Griaule. Picri. 
çaise. Des diffii ultés seraient ainsi évitées à des jeunes filles qui Besarra. Guyard Ramampy, 
perdent souvent de longues heures en démarches, ce:i pendant la Belabed. he | Raphaël-Leygues. 
période précédant leurs examens. (Question posée le 19 avril 1951.) hichon (Colonel). Jousselin. teverbori. 
Réponse. — La législalion en vigueur exigeant la nationalité fran- Bidet, Juge, Riond (Georges). 
caise pour les candidates désirant entrer dans les écoles visées Blachette, Julien (Charl 
par l'honorable parlementaire, il n'est pas possible de dispenser les Bocher Andre [RS Le 1er 
jutéressées de produire celle preuve. Mais l'administration s'effor- Boisdon. Junillon (Lucien). Rouleaux 
cera, en liaison avec les services du ministère de la France d’outre- Boluix-Basset, Kemajou, 
mer, de déterminer les pièces plus faciles à fournir que Île certi- Boukheloua. Laforest. DU LU (Om 
ficat de nationalilé » qui pourront cependant apporter la preuve bour (Alfred). La Vassclais (de). 
Mme Lefauchesx, Corot. 
Erratum Charnaw. Le Guénédul. Simon (Paul). 
& la suite du compte rendu in extenso de la séance du 22 mai 1941. Chekkal Daho. a Soppo Priso 
Journal officiel, Débats de l'Assemblée de l'Union française - sois Mine Malroux. 
du mai 1%51.) Coquart. Messai, Thémia. 
Costes. Meyer, Thomas Jean-Marie), 
Page 642, {re colonne, Réponse du ministre à la question écrite Daber (Jules). Michard-Pellissicr. Mine Marianne 
ne posée par M. Ciantarant, Hi ane, Au lieu de : (101 qu Delmas (Général). Monnet. Verger. 
ple mbre 148 », lire : loi du ?0 septembre 1018 ». Delraves ). Mme Emilicnine Vi: 
Ajouter à la fin de la réponse: « …, l'excédent élant relenu sur Dumas, Moreau, Vinig 
des bases de la pension ». Ebédé, Morel. Vivier. 
E<nauit (Yvon). Moreux (Reni). Ya Dbourmbia, 
Se sont absienus volontairement: 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
DE LA Albrand. Gentet. Oùdard 
Cortinchi (GuidiceNo). Ibrahim (Babikir). tandretsa, 
séance du jeudi 5 juillet 1951. |! 
4 SCRUTIN (N° 49) N'ont pas pris part au voie: 
ë Sur l'opportunilé de la discussion d'urgence de la proposition de MM. Lechani. Souvannavins 
MM. Barbe, Mignot, Odru, Lomdbardo et des membres du groupe Ben Gana. Lé Van Dinh. Ourot. 
communiste, tendant à élever une protestation vigoureuse contre Bilavarn Khoun. NATOUIL. Sotivannavong Phenr 
Les pratiques auxquelles ont donné licu les éléclions du 17 juin dans Pourgarel. Neuven Lai. “honn | 
les pays d'outre-mer. Boutbien Nauven Su, ton That 
2 Bui The Phuc. Nuuven Van Ty. Van 
Nombre des volants 150 ju U Kinh. \euven Huu Thuan. Chuong 
Majorité absolue .....sssosrossososssossssssese 76 Cao Van Chieu, Phaim Van Binh. Tran Van Kha. 
bo Huu Thinh. Issoufou). Frän Thien Vang. 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, Fhieu Chi, Sar Diawar, Quy 
Fourcade, Sim Var. peang Yukanthor. 
Cnt voté pour: Gueye Momar Djim. ok Chhong. 
s MM. Coubèche (Saïd-Alj). pMignot, 
Ahdesselam, Coulibaly Excusés ou absents par congé: 
Alard. Curabet, Montrat. 
Mile Allemandi. Dadet, Moullec {Contre- MM. Ahmed Koloko, Pann Yung, Voca. 
Arboussier (d'). Darlan. Amiral). 
Arnault. Diarra Tiémoko, Nignan. 
Mile Autissier, Donnat. Oiru. N'a pas pris part au vote: 
Barbé. Dorange (Michel), Ouedraogo (Bougou- 
Mine Bertrand. Egretaud, raouà). M. Laurent-Evnac, qui présidail la séance, 
Bizot, Feix. Peretti (de), 
Boileau. Gaudart. Piot, 
Borrey. Georges (Daniel), Plagne {Générah,. 
$ #oubou (Hama), Hazoumé. Polycarpe. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Bouda (Francois). Lachenal, Savi de Tové (Jona- 
n Boumendijel. Mlle Lafon. than). Nombre des VOLATNIS 153 
Boysson (Guy de). La Gravière, Sousatte. Malorilé" aDSOME 11 
Catrice (Paul). Lautissier. Touré. Pour l'ad P 
Comili, Lombardo. Vanier, 
Conombo (Joseph), Lozeray. Zinsou, Müis. après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 
e : Corval, Madeémba Racine, ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 
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Ne 
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